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ARTICLE 17

Rétablir cet article dans dans la rédaction suivante :

Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifiée :

1° L’article 241-1 du code de la sécurité intérieure est ainsi modifié :

a) Au cinquième alinéa, les mots : « Lorsque la sécurité des agents de la police nationale ou des 
militaires de la gendarmerie nationale ou la sécurité des biens et des personnes est menacée, les 
images captées et enregistrées au moyen de caméras individuelles peuvent être transmises en temps 
réel au poste de commandement du service concerné et aux personnels impliqués dans la conduite 
et l’exécution de l’intervention » sont supprimés.

b) Le sixième alinéa est ainsi rédigé :

« Les personnels auxquels les caméras individuelles sont fournies ne peuvent avoir accès 
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directement aux enregistrements auxquels ils procèdent. »

2° L’article 241-2 est ainsi modifié :

a) Au cinquième alinéa, les mots : « Lorsque la sécurité des agents ou la sécurité des biens et des 
personnes est menacée, les images captées et enregistrées au moyen de caméras individuelles 
peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service concerné et aux 
personnels impliqués dans la conduite et l’exécution de l’intervention. » sont supprimés.

b) Le sixième alinéa est ainsi rédigé :

« Les personnels auxquels les caméras individuelles sont fournies ne peuvent avoir accès 
directement aux enregistrements auxquels ils procèdent. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es de la France insoumise proposent de rétablir l'article 241-1 du 
code de la sécurité intérieure dans sa version préalable à l'adoption de la très liberticide loi dite 
"Sécurité globale" en 2021.

Notre groupe parlementaire s'était fermement opposé à l'article 21 du texte examiné, c'est-à-dire au 
fait que les policiers et gendarmes et les agents de police municipale puissent accéder aux images 
qu’ils enregistrent sur leur "caméra mobile" et que ces images puissent être « transmises en temps 
réel au poste de commandement ».

Les caméras-mobiles ne contribuent pas à une amélioration des relations police-population. Cet 
article illustrait déjà la conception qu'a ce Gouvernement du maintien de l'ordre, une conception 
répressive confirmée par le Schéma national, au détriment de la protection des personnes qui 
exercent leur droit de manifester.

Des conditions étaient déterminées dans la loi de 2016 qui a autorisé les policiers et les gendarmes à 
filmer leurs interventions par des caméra mobiles : l’agent portant la caméra ne pouvait pas accéder 
aux images et celles-ci ne pouvant être exploitées qu’a posteriori si nécessité. Il s'agissait de « 
garanties essentielles » précisait la CNIL dans son avis.

Sans surprise, cinq ans plus tard à peine, la loi Sécurité globale supprimait lesdites garanties 
essentielles. Et l'article initial du présent projet de loi, dont nous nous félicitons de la suppression 
par l'un de nos amendements, proposait d'étendre encore ce cadre légal, en donnant la possibilité 
aux agents des douanes d’utiliser ce type de caméras pour constater des infractions.

Depuis 2021, les agents ont donc accès aux images qu’ils ont enregistrées, qui ne sont plus 
seulement exploitées à posteriori mais aussi transmises en temps réel au poste de commandement.

La Quadrature du Net avait à juste titre souligné la gravité de cette disposition, dont le but était de 
permettre l’analyse automatisée et en temps réel des images, alors que la police est autorisée depuis 
2012 à utiliser des logiciels de reconnaissance faciale pour identifier une des 8 millions de photos 
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déjà enregistrées dans le fichier de traitement des antécédents judiciaire (TAJ) sur n’importe quelle 
image dont elle dispose.

La loi Sécurité globale a donc ouvert à la reconnaissance faciale en temps réel, le centre de 
commandement pouvant informer en direct les agents de terrain sur l’identité des militant.e.s sur les 
lieux de la manifestation , déjà fichée dans le TAJ de manière légitime ou non, qui est un fichier que 
la police gère seule sans contrôle indépendant effectif. Ces dispositions ont participé à permettre à 
la police de placer ces personnes en garde à vue de manière préventive, de les fouiller sans aucune 
raison, dans un contexte de répression accrue des libertés de réunion, d'association...

Face aux dérives attendues de cette loi, nous proposons d'en supprimer les modifications concernant 
les caméras mobiles.


